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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur la situation 
en Republique centrafricaine (S/2015/918) 

Lettre datee du 10 decembre 2015, adressee 
a la Presidente du Conseil de securite par le 
Secretaire general (S/2015/943) 

Le President (parle en anglais ): Conformement a 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M. Herve Ladsous, Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/918, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la situation en Republique 
centrafricaine. J’appelle egalement l’attention des 
membres du Conseil sur le document S/2015/943 qui 
contient une lettre datee du 10 decembre 2015, adressee 
a la Presidente du Conseil de securite par le Secretaire 
general. 

A la presente seance, le Conseil entendra les 
exposes de M. Herve Ladsous et de S. E. M me Raimonda 
Murmokaite, Representante permanente de la Lituanie, 
en sa qualite de Presidente du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2127 (2013) concernant la 
Republique centrafricaine. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : Je vous remercie, Monsieur le 
President, de cette opportunity de presenter le rapport 
du Secretaire general sur la situation en Republique 
centrafricaine (S/2015/918) et sur la mise en oeuvre du 
mandat de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA). 

En depit de nombreux defis, en depit egalement des 
tentatives repetees par les fauteurs de troubles de faire 
derailler le processus - et on l’a vu plus particulierement 
durant les scenes de violence qui ont marque la fin du 
mois de septembre et le mois d’octobre - on peut dire que 
la Republique centrafricaine avance dans l’achevement 
de la phase de transition dans le cadre du calendrier 


electoral revise. Hier, comme le Conseil le sait, s’est 
tenu le referendum constitutionnel et ainsi nous sommes 
entres dans la phase finale la plus delicate de ce processus 
electoral puisque, comme le Conseil le sait, le premier 
tour des elections presidentielle et legislatives se tiendra 
dans deux semaines, le 27 decembre. Dans ce sens, le 
referendum constitutionnel est un peu une repetition de 
cette premiere consultation electorate nationale. Et on 
peut dire qu’hier, ce referendum s’est tenu de maniere 
reussie dans la plus grande partie du pays, y compris 
dans des endroits un peu chauds comme Bambari. Ce 
sont quand meme 60% environ des electeurs qui ont 
pu voter hier, et je rappelle que le scrutin se poursuit 
aujourd’hui dans un certain nombre de localites pour 
completer le processus. 

Evidemment et malheureusement, il y a eu des 
efforts qui ont ete faits par certains elements anti-balaka 
ou de la faction de l’ex-Seleka, le Front populaire pour 
la renaissance de la Centrafrique de Nourredine Adam, 
pour tenter de faire obstacle a la tenue de consultations 
dans certains secteurs de la capitale, Bangui, et aussi 
dans les regions. A Bangui et a Bria notamment, les 
mesures de prevention, les mesures proactives qui 
avaient ete prises par la MINUSCA, ont permis que le 
scrutin se tienne dans la plupart des bureaux de vote, 
en depit de ces incidents securitaires. II y a eu de la 
violence, il y a eu des cas d’intimidation des electeurs 
et du personnel electoral dans les villes de Birao, 
Bossangoa, Ndele et Kaga Bandoro, et cela a empeche 
la tenue du referendum, malgre ce qu’a tente de faire 
la MINUSCA, dont trois Casques bleus ont ete blesses 
durant les incidents, a la fois a Bangui et a Bria. C’est 
la raison pour laquelle, je le disais a l’instant, le scrutin 
a ete prolonge aujourd’hui dans les localites ou, hier, le 
vote n’avait pas pu se derouler de maniere convenable. 

Il faut le noter, Monsieur le President, 
l’enregistrement de pres de 2 millions d’electeurs, 
representant environ 95 % de ce que nous estimons etre 
le corps electoral, est une situation sans precedent dans le 
pays, ce qui demontre la profonde volonte de changement 
de la population. Pour les refugies, la situation a ete plus 
compliquee. En depit d’efforts considerables, il faut 
reconnaitre que seul un tiers des electeurs potentiels a 
pu effectivement s’enregistrer. Nous ne devons ni tolerer 
ni permettre les efforts faits par un petit nombre pour 
detruire les espoirs et les aspirations de beaucoup quant 
au succes du processus electoral, l’espoir de voir leur 
pays revenir a l’ordre constitutionnel. Il faut faire en 
sorte que les Centrafricains, qu’ils soient a l’interieur 
ou a l’exterieur du pays, puissent voter, puissent elire 
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leur futur Gouvernement sans etre exposes a des 
intimidations. Et la MINUSCA, comme d’ailleurs 
l’ensemble du systeme des Nations Unies, va continuer 
a apporter son plein appui technique, logistique et 
securitaire pour permettre a l’Autorite de transition 
d’atteindre ses objectifs. 

II faut se feliciter que le code de conduite 
electorate ait pu etre signe par les candidats presidentiels 
le 9 decembre. C’est d’ailleurs hier qu’a ete lancee la 
campagne electorate pour les elections presidentielle 
et legislatives, et il faut former le vceu que toute cette 
campagne se passe de maniere calme, apaisee. J’ai 
note, comme le Conseil, que la Cour constitutionnelle 
a decide d’approuver une liste finale de 30 candidats 
pour l’election presidentielle, dont une femme, et 
que 14 candidats en revanche ont ete juges ineligibles. 
Je crois done qu’il faut appeler ceux qui soutiennent ces 
candidats juges non eligibles a respecter cette decision 
et a eviter de faire quoi que ce soit qui puisse rendre plus 
complique ou mettre en peril le processus electoral. 

Le soutien continu des pays de la sous-region, 
de la communaute internationale au sens large et du 
Conseil de securite est absolument et particulierement 
essentiel en ce moment. De ce point de vue, il faut 
se feliciter du communique qui a ete publie par la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale le 25 novembre, qui avalise une prorogation 
technique finale de la transition pour permettre au 
processus de se derouler dans le cadre du calendrier 
electoral revise. Je voudrais egalement exprimer notre 
gratitude aux donateurs qui ont soutenu le processus 
electoral, et saluer en particulier les recentes promesses 
qui ont ete faites par le Gabon et la Guinee equatoriale, 
lesquelles ont permis de boucler, a tres peu de choses 
pres, l’enveloppe destinee a financer les elections. Les 
promesses, c’est une chose, mais leur realisation en est 
une autre, et je voudrais encourager tous les pays qui 
n’ont pas encore physiquement transfere les fonds, a les 
debourser sans delai, puisque le processus est en cours 
et que c’est maintenant que les depenses doivent etre 
couvertes. 

La visite de S.S. le pape Frangois a Bangui, 
les 29 et 30 novembre, a donne un espoir renouvele 
aux Centrafricains et a incontestablement contribue 
a alleger les tensions intercommunautaires. L’image 
remarquable de la visite du Saint-Pere a la mosquee 
du PK5 a Bangui a illustre une nouvelle fois que la 
religion n’est pas en fait au cceur des difficultes dans 
lesquelles se debat la Republique centrafricaine. Il faut 


continuer par tous les moyens a favoriser le dialogue 
entre toutes les communautes. Il nous faut soutenir les 
Centrafricains pour que le processus de reconciliation, a 
tous les niveaux, connaisse de nouveaux progres. 

Bien sur, la situation securitaire reste fragile. Des 
poches d’insecurite demeurent dans l’ensemble du pays, 
y compris a Bangui et aussi, ce qui est tres important, 
le long de la route principale qui mene a la frontiere 
avec le Cameroun. Et dans tout cela, la MINUSCA, avec 
le soutien de l’operation frangaise Sangaris, continue 
d’adopter une posture aussi robuste que possible pour 
proteger les civils et creer un environnement securitaire 
propice a la tenue d’elections libres et justes. Une partie 
des forces de la Mission a ete redeployee dans les zones 
que nous avions identifiees comme des points sensibles 
potentiels, et des efforts ont ete consentis pour renforcer 
la Mission, a la fois en accelerant les deployments en 
cours et en redeployant de maniere temporaire - et je 
remercie le Conseil de l’avoir approuve - les forces 
senegalaises de la Force de reaction rapide de l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire dans le cadre de la 
cooperation intermissions. 

Je crois que tous les efforts deployes pour 
soutenir la stabilisation de la situation securitaire et 
pour ouvrir un espace de dialogue, en particulier avant 
les elections, sont encourageants. Le lancement reussi 
du pre-programme de desarmement, de demobilisation 
et de reintegration (DDR) qui a permis de cantonner un 
certain nombre de combattants - environ 1 700 - sans 
obligation de desarmer, doit etre considere comme 
une premiere etape vers le vrai DDR que nous nous 
efforcerons de realiser avec le nouveau Gouvernement 
qui sera issu des elections. C’est done une premiere 
etape. Et il y a eu, il faut le noter egalement, une table 
ronde sur la securite qui a permis de developper et 
d’avancer dans le developpement d’une vision nationale 
sur la reforme du secteur de la securite. Mais aborder la 
question de la reintegration des membres des groupes 
armes dans les forces de securite et de defense sera un 
element essentiel si l’on veut avancer durablement, a 
la fois dans le programme de DDR et dans la reforme 
du secteur de la securite. Mais ce ne sera pas suffisant, 
comme les evenements d’hier Font demontre. 

Nous devons done nous montrer fermes, nous 
devons lutter contre l’impunite dont jouissent les 
auteurs de violations graves des droits de l’homme et 
des droits humanitaires. J’exhorte les autorites de la 
Republique centrafricaine a continuer, avec le soutien 
de la MINUSCA, a poursuivre les instigateurs et les 
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auteurs de crimes graves, et a proteger les victimes et les 
temoins. II faut aussi que la communaute internationale 
soutienne les autorites centrafricaines dans la mise en 
place de la cour penale speciale. 

II y a trois jours, le 12 decembre, la prison centrale 
de Ngaragba, a Bangui, a ete rouverte grace a l’appui 
conjoint de la MINUSCA et de l’Union europeenne, ce qui 
avait ete rendu necessaire, le Conseil s’en souvient, lors 
des evasions massives qui avaient ete constatees durant 
la crise survenue fin septembre, des evasions d’ailleurs 
qui, a l’epoque, avaient ete facilities par des elements 
des Forces armees centrafricaines. Plus globalement, je 
crois qu’il faut rester attache a trouver des solutions au 
manque de capacites nationales de gestion de la securite 
et de l’administration des prisons, qui affecte egalement 
la securite du personnel penitentiaire de la MINUSCA. 

J’en terminerai avec le fait que les efforts qui ont 
ete constates de la part de certains, hier, pour tenter de 
compromettre le referendum constitutionnel montrent 
qu’il y a toujours des acteurs qui restent determines a 
faire derailler le processus politique dans le pays. Dans 
les deux semaines qui nous separent du premier tour 
des elections, il est tres important de continuer a faire 
davantage pour empecher ces fauteurs de troubles de 
sevir. II faut done que toute la communaute internationale 
reste tres unie dans un message sans compromis, un 
message de rejet de toute tentative, par quiconque, de 
faire derailler le processus politique. II faut demontrer 
qu’il y aura des consequences pour les auteurs de ces 
tentatives. 

Pour ce qui est de l’avenir, nous devons 
evidemment etre conscients du fait que les elections, 
si importantes soient-elles, ne sont pas une fin en soi. 
II faudra plus que jamais tenter de traiter les causes 
profondes de la crise et pour cela, nous aurons besoin 
d’un nouveau gouvernement travaillant dans un esprit 
d’unite, d’inclusivite et de reconciliation. Pour traiter 
toutes les priorites, dictees par ces causes profondes 
de la crise mais aussi par la situation humanitaire et 
par la necessity de faire redemarrer l’economie, le 
soutien du Conseil de securite et d’un certain nombre 
de partenaires tres centraux dans ces problematiques 
nous sera precieux. Les populations de la Republique 
centrafricaine, qui ont vecu cette tragedie pendant tant 
d’annees, n’en meritent pas moins. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general adjoint Ladsous de son expose. 


Je donne maintenant la parole a l’Ambassadrice 
Murmokaite, Presidente du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2127 (2013) concernant la 
Republique centrafricaine. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de presenter un expose au Conseil en 
ma qualite de Presidente du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2127 (2013) concernant 
la Republique centrafricaine. Dans ma declaration, 
je reviendrai plus particulierement sur les grandes 
conclusions du rapport final du Groupe d’experts et 
j’evoquerai brievement le debat sur le rapport et ses 
recommandations qui a eu lieu au sein du Comite durant 
sa reunion du 20 novembre. Je presenterai egalement les 
travaux realises par le Comite et le Groupe d’experts 
depuis mon dernier expose au Conseil (voir S/PV.7331), 
le 9 decembre 2014. 

Le 20 novembre, le Comite a tenu une reunion 
avec le Groupe d’experts pour examiner son rapport 
final et ses recommandations. Selon ce rapport, les 
groupes armes continuent de controler presque toutes 
les zones habitees de la Republique centrafricaine, ou du 
moins y exercent toujours une influence. En outre, ils se 
rearment en permanence et posent un danger majeur pour 
la tenue des elections dans le pays. Les attaques contre 
les soldats de la paix se sont egalement poursuivies. Le 
rapport precise de surcroit que l’Armee de resistance 
du Seigneur demeure une menace de premier plan 
en Republique centrafricaine et utilise le pays pour 
amasser des ressources. II souligne par ailleurs que les 
populations locales se sont presentees en masse pour 
s’inscrire sur les listes electorates, demontrant ainsi la 
ferme volonte du peuple centrafricain que le scrutin 
ait lieu. En relation avec les recommandations figurant 
dans le rapport du Groupe d’experts, des lettres ont ete 
adressees aux Etats et organisations concernes. 

Pour ce qui est des activites du Comite et du 
Groupe d’experts depuis mon dernier expose au Conseil, 
je voudrais rappeler que, le 9 fevrier 2015, le Service 
de la lutte antimines de l’ONU a donne au Comite un 
aperfu de son travail en Republique centrafricaine. 
Durant les consultations que le Comite a organisees 
le 31 mars, le Coordonnateur du Groupe d’experts a 
presente le programme de travail du Groupe. 

Le 22 avril, a l’occasion de sa quatrieme 
reunion formelle, le Comite a debattu des violations de 
l’interdiction de voyager frappant Frangois Bozize et 
Nourredine Adam qui ont ete signalees. A cette reunion, 
les membres du Comite ont entendu des declarations 
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des representants des Missions permanentes aupres de 
l’ONU de la Republique centrafricaine, du Tchad, de la 
Republique democratique du Congo, de la Republique 
du Congo, de l’Ethiopie, du Kenya, de l’Afrique du 
Sud et de l’Ouganda. Les membres du Comite ont 
egalement entendu un bref expose de la part du Bureau 
du Representant special d’lNTERPOL aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Le 12 juin, les membres du Comite ont entendu 
un expose par telephone du Coordonnateur du Groupe 
d’experts concernant le rapport d’activite du Groupe 
remis au Comite le 20 mai. Durant cet expose, le 
Coordonnateur du Groupe d’experts a appele l’attention 
sur le manque de cooperation de certains Etats de la 
region et constate qu’il regnait un certain scepticisme 
quant a la perspective que l’accord sur le desarmement, 
la demobilisation et la reintegration soit applique comme 
prevu. 

Le 3 aout, le Comite a discute de l’embargo sur 
les armes et des procedures d’exemption y relatives par 
visioconference avec des representants du Gouvernement 
centrafricain, le Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA) et l’expert 
sur les armes ainsi que l’expert sur les groupes armes 
et Coordonnateur du Groupe d’experts. A Tissue de 
cette reunion, et suite a une demande des autorites 
centrafricaines, le Comite a accepte de revoir ses 
directives pour permettre a la Republique centrafricaine 
de presenter elle-meme des demandes d’exemption 
relatives a l’embargo sur les armes, en plus des Etats 
fournisseurs. 

Le 21 aout, a Toccasion de sa cinquieme reunion 
formelle, le Comite a debattu a nouveau de la question de 
l’embargo sur les armes et des procedures d’exemption 
y relatives avec les representants de la Republique 
centrafricaine, du Tchad, de la Republique democratique 
du Congo, de la Republique du Congo, du Soudan et du 
Soudan du Sud. 

La reunion du 21 aout a ete suivie de consultations 
du Comite, au cours desquelles le Coordonnateur du 
Groupe d’experts a presente le rapport a mi-parcours 
du Groupe, remis le 29 juillet. En plus de donner un 
aperfu des conclusions et recommandations a mi- 
parcours, le Coordonnateur a indique que selon lui la 
decision prise le 20 aout par le Comite d’ajouter quatre 
noms supplementaires sur la liste des sanctions etait a 
la fois opportune et importante et allait avoir de vraies 


consequences sur le terrain. II a demande au Comite 
d’envisager d’ajouter les noms d’autres individus et 
entites sur la liste des sanctions. 

Pour ce qui est du rapport a mi-parcours, le 
Coordonnateur a signale que la gestion et l’entreposage 
des stocks d’armes demeuraient un probleme majeur en 
Republique centrafricaine. II a souligne que le Groupe 
d’experts avait poursuivi ses enquetes sur les groupes 
armes presents dans le pays ayant commis de graves 
violations du droit international humanitaire, le tout 
dans le respect des criteres definis par le Conseil de 
securite pour la designation des personnes et entites 
devant faire l’objet de sanctions. 

Le 10 septembre, j’ai rendu compte au conseil du 
voyage que j’ai effectue en Republique centrafricaine 
du 25 au 28 aout. Cette visite etait une occasion attendue 
de longue date de recueillir les impressions d’un grand 
nombre d’acteurs sur place vis-a-vis de la mise en oeuvre 
du regime de sanctions, y compris des representants du 
Gouvernement, des missions diplomatiques, de l’equipe 
dirigeante de la MINUSCA, des autorites minieres ainsi 
que des chefs locaux, religieux et civils, et des leaders 
d’opinion. Ma visite a egalement permis d’ouvrir la voie 
a une meilleure communication et collaboration entre le 
Groupe d’experts et les autorites du pays. Durant cette 
visite, j’ai egalement rencontre des representants de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale 
et de l’Union africaine. Je suis arrivee a la conclusion 
que l’embargo sur les armes demeurait extremement 
utile et essentiel dans le contexte centrafricain et 
j’ai recommande d’ameliorer les capacites des forces 
armees du pays en matiere d’entreposage d’armes. J’ai 
egalement appele l’attention sur l’ampleur du probleme 
de la violence contre les enfants en Republique 
centrafricaine. A cet egard, j’ai souligne qu’il fallait 
ajouter de nouveaux noms a la liste des sanctions du 
Comite, en particulier en relation avec l’exploitation des 
enfants et la violence sexuelle. 

Toujours sur la question des enfants, le 3 decembre, 
les membres du Comite et du Groupe de travail du Conseil 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme ont tenu 
une reunion conjointe avec M me Leila Zerrougui, la 
Representante speciale du Secretaire general pour le sort 
des enfants en temps de conflit arme, a propos de l’impact 
du conflit en Republique centrafricaine sur les enfants. 
Donnant les noms de plusieurs auteurs de violations, la 
Representante speciale a exhorte le Comite et le Groupe 
d’experts a continuer d’enqueter sur les groupes armes 
qui recrutent et utilisent des enfants en Republique 
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centrafricaine. A cet egard, je voudrais informer le 
Conseil que j ’ai invite les membres du Comite a envisager 
de designer de nouvelles personnes devant faire l’objet 
de sanctions dans le contexte des memoires presentes 
par le Groupe d’experts en juillet et octobre 2014 ainsi 
qu’en janvier et novembre 2015. Y compris le dernier 
expose des motifs presente le 18 novembre, le nombre 
total d’affaires signalees par le Groupe d’experts 
s’eleve a 25, dont 20 impliquant des individus et cinq 
des entries. Etant donne que seulement cinq individus 
et une entite sont actuellement inscrits sur la liste des 
sanctions du Comite, j’espere que de nouveaux noms 
seront proposes dans les semaines qui restent d’ici a la 
fin de ma presidence. 

Je voudrais egalement informer les membres du 
Conseil des efforts de suivi deployes par la presidence 
aupres des delegations kenyane et sud-africaine 
concernant les violations de l’interdiction de voyager 
qui ont ete signalees concernant Francois Bozize et 
Noureddine Adam, tous deux vises par des sanctions, 
qui se sont rendus en Afrique du Sud pour le premier et 
au Kenya pour le second. La presidence a envoye a cet 
egard des lettres en date du 30 octobre, dans lesquelles 
elle demandait aux deux delegations concernees de 
fournir une reponse avant le 6 novembre. 

Le 5 novembre, la Mission permanente de 
l’Afrique du Sud aupres de l’Organisation des Nations 
Unies a repondu au Groupe d’experts, indiquant que 
l’Afrique du Sud n’etait pas en mesure de respecter la 
date limite du 6 novembre et repondrait sans tarder une 
fois les procedures requises menees a bien. Depuis, le 
Comite n’a pas regu de nouvelles de la delegation sud- 
africaine. En ce qui concerne la Mission permanente 


du Kenya, je sais que le Groupe d’experts a rencontre 
le chef de la Direction des affaires de l’ONU et des 
affaires multilaterales du Ministere kenyan des affaires 
etrangeres, venu de Nairobi, mais aucune reponse n’a 
ete regue du Kenya en ce qui concerne mes lettres 
du 30 octobre relatives au vol que Nourredine Adam a 
emprunte pour se rendre a Nairobi. 

Avec l’accord du President et des membres du 
Conseil, et dans la droite ligne d’une initiative similaire 
prise par le President du Conseil et le President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1533 (2004) 
concernant la Republique democratique du Congo, je 
voudrais done proposer que le President et moi-meme 
organisions des reunions bilaterales conjointes avec les 
delegations kenyane et sud-africaine afin d’obtenir une 
reponse definitive aux lettres envoyees par le Comite 
le 30 octobre. Je suis intimement convaincue que si des 
Etats Membres continuent de ne pas vouloir ou de ne 
pas pouvoir faire respecter les interdictions de voyager 
imposees par le Conseil dans le cadre des sanctions 
concernant la Republique centrafricaine, le silence du 
Conseil enverra le mauvais message aux Etats Membres 
de la region, bien sur, mais au-dela aux individus vises 
par les sanctions, message qui reviendrait a dire que 
violer les interdictions de voyager imposees par le 
Conseil de securite ne prete a aucune consequence. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadrice Murmokaite de son expose. 

J’invite a present les membres du Conseil 
a poursuivre le debat sur ce sujet dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 30. 
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